
PROJETS DE LOI DE FINANCES 2025, 2026, 
LOI DE PROGRAMMATION ÉNERGÉTIQUE : 

CE QUI VA CHANGER POUR L’ÉNERGIE RENOUVELABLE 
DÈS LA RENTRÉE DE SEPTEMBRE !

À l’approche de l’examen parlementaire du projet de loi de finances (PLF) pour 2026 prévu entre 
septembre et décembre 2025, Ekwateur présente les principales dispositions susceptibles 
de transformer le paysage des énergies renouvelables dès 2026. En parallèle, les certaines 
dispositions du budget 2025 de l’État entrent en vigueur.

Principaux mécanismes et évolutions attendues

Impacts pour Ekwateur et ses clients

• Prospects de croissance en autoconsommation : la TVA réduite et l’objectif
d’autonomie énergétique poussent les propriétaires vers les solutions d’énergies
renouvelables…Ekwateur peut profiter de cette dynamique (individuelle ou
collective).

• Avantage dans les marchés publics et grandes entreprises : les nouvelles
obligations de rénovation énergétique ou d’énergie verte font des offres groupées
énergies renouvelables, un atout différenciant pour Ekwateur.

• Anticipation du moratoire : suivre de près les conséquences pour ajuster les
propositions commerciales et accompagner les clients en zone potentiellement
concernée.

• Positionnement stratégique sur le marché post-ARENH : communiquer sur la
stabilité des prix via des contrats vertueux malgré la volatilité du marché. Ekwateur a
une politique d’approvisionnement à terme à 100% afin de sécuriser les prix pour ses
clients et donner de la visibilité.

Calendrier de suivi

Sept-déc. 2025 :	 Examen du PLF 2026 au Parlement
1er oct. 2025 :	 TVA réduite équipement PV ≤ 9kWc
1er janv. 2026 :	 Entrée en vigueur de la nouvelle grille d’accises

À retenir

• Le PLF 2025 propose des mesures fiscales et réglementaires majeures , dont
certaines entrant en effet pour l’année 2026.

• Le PLF 2026 comprendra très probablement des mesures de fiscalité énergétique.
• Les clients résidentiels et professionnels devront adapter leurs choix énergétiques en

fonction des incitations (TVA, accises, obligations).

Ekwateur est idéalement positionné pour accompagner cette transition : 
offres d’énergies renouvelables innovantes, d’autoconsommation, ou de 

partenariats collectivités.

À propos d’Ekwateur

Ekwateur est le premier fournisseur indépendant 
d’énergie en France, offrant des solutions 
d’énergie verte et durable aux particuliers comme 
aux entreprises. Avec une approche centrée sur 
l’innovation et la satisfaction client, Ekwateur est 
un acteur fort de la transition énergétique.

1. Fin de l’accès régulé à 
l’électricité nucléaire 
(ARENH) au 31.12.2025 :

selon les dernières analyses, la suppression 
de l’ARENH pourrait entraîner une hausse 
des prix de l’électricité en 2026, car le 
nucléaire historique sera désormais vendu 
sur le marché de gros. La Commission de 
Régulation de l’Energie ne prédit pas de 
redistribution en 2026. C’en est donc fini 
de l’électricité à 42€/MWh!.
Pour Ekwateur, cette situation 
renforce l’argument en faveur d’une 
concurrence accrue. Cela permettra 
aux consommateurs de consommer 
au meilleur tarif, via des solutions 
d’énergies renouvelables.

2.   Réforme de l’accise 
et de la fiscalité 
énergétique

Le PLF 2026 doit instaurer une grille 
simplifiée pour les accises, notamment 
sur l’électricité ou le gaz, appliquée dès le 
1er janvier 2026.
Cette mesure vise surtout les entreprises 
électro-intensives, mais elle pourrait 
aussi modifier les coûts relatifs à 
l’autoconsommation solaire pour les 
professionnels.

3. Taux de TVA réduit pour 
le photovoltaïque d’ici 
octobre 2025

À compter du 1er octobre 2025, le 
PLF25 prévoit qu’un taux de TVA réduit 
à 5,5 % s’applique pour la fourniture et 
l’installation de panneaux photovoltaïques 
≤ 9 kWc dans les logements.
En 2026, cette mesure devrait augmenter 
la demande dans le segment résidentiel, 
y compris pour les offres groupées ou 
l’autoconsommation collective pilotées 
par Ekwateur.

4. Moratoire sur les 
nouvelles installations 
d’énergies renouvelables

Un amendement voté le 19 juin 2025 
dans le cadre de la proposition de loi 
“Programmation énergétique” prévoyait 
un moratoire sur les nouvelles installations 
d’énergies renouvelables pour certaines 
zones ou projets. La proposition de loi de 
Programmation énergétique revient en 
seconde lecture à l’Assemblée Nationale 
fin septembre.
Si ce moratoire devait revenir sur le tapis, 
il pourrait significativement influer sur le 
calendrier de raccordement de projets 
solaires ou éoliens en cours, et il convient 
donc de suivre les débats attentivement.

5. Dispositions de la loi sur l’accélération des énergies 
renouvelables.
À partir du 1er juillet 2026, les parkings extérieurs de grande taille devront 

installer des ombrières photovoltaïques sur 50 % au moins de leur surface 
À partir du 1er janvier 2028, les bâtiments non résidentiels de grande emprise devront 
incorporer des procédés de production d’énergies renouvelables ou de végétalisation.
Ces échéances sont à anticiper dès 2026 pour préparer les prospects professionnels et 
collectivités.
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